
   
 
 
 
 

 
Communiqué de presse du 10 février 2023 

 
Pro Natura et les Vert·e·s Valais veulent un débat cantonal sur les 
mégaprojets solaires alpins et lancent un référendum 
 
Le « décret concernant la procédure d’autorisation de construire de grandes installations 
photovoltaïques » voté ce vendredi par le Grand Conseil valaisan ouvre une voie royale 
aux mégaprojets alpins. Le parlement a accepté de changer les règles du jeu en matière 
d’autorisation des constructions en dehors des zones à bâtir. La population valaisanne 
doit pouvoir s’exprimer sur le sujet. Pro Natura et Les Vert·e·s Valais considèrent 
qu’une offensive solaire est nécessaire, mais pas au détriment des espaces alpins 
sauvages. Aux côtés d’autres partenaires, ils vont donc lancer un référendum. 
 
Le Grand Conseil valaisan a voté un décret visant à faciliter et accélérer considérablement les 
constructions de grandes installations photovoltaïques. Cette mesure, guidée par la perspective 
d’importantes subventions fédérales et par le climat de panique généré autour de 
l’approvisionnement énergétique, fait fausse route en s’attaquant aux régions sauvages de nos 
Alpes, sacrifiant des paysages et une biodiversité uniques. Pro Natura et Les Vert·e·s Valais 
prônent le développement de l’énergie solaire depuis de nombreuses années, mais les projets 
doivent se focaliser sur les infrastructures existantes, qui constituent un potentiel gigantesque 
et encore largement sous-exploité. 
 
L’opportunité de privilégier le solaire sur le bâti existant, comme les murs de barrages, les 
lacs d’accumulation, les pare-avalanches, les infrastructures routières ou toute autre 
construction, a été totalement écartée du décret. En donnant les pleins pouvoirs au Conseil 
d'Etat pour autoriser la construction des grandes installations solaires, le décret accélère la 
destruction d’immenses surfaces actuellement dévolues à la nature et à l’agriculture. A lui 
seul, le projet de Grengiols prévoit de couvrir en panneaux solaires une surface équivalente 
aux lacs des barrages de la Grande Dixence et de Moiry réunis ! La crise mondiale de la 
biodiversité a pris des proportions alarmantes. De tous les pays industrialisés, la Suisse 
présente la plus forte proportion d'espèces menacées. Il n’est pas concevable d’aggraver 
encore cette crise en tentant de régler celle de l’énergie. 
 
Lors de la lecture du décret au Grand Conseil, plusieurs propositions ont été amenées pour 
privilégier les infrastructures existantes et préserver les espaces sauvages qui jouent un rôle 
déterminant dans la régulation climatique. Le Parlement les a malheureusement toutes 
refusées, ne laissant plus d’autre possibilité que le dépôt d’un référendum. 
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